
DEMANDE DE DEROGATION : RAPPEL DES 
PRINCIPES 

 
 
ERP dans une construction neuve  
 

AUCUNE DEROGATION POSSIBLE 
 
ERP dans un bâtiment existant : 
 

 L'octroi d'une dérogation ne dispense pas le demandeur de respecter l'ensemble des 
règles non dérogées. 
 
Certaines dérogations peuvent être accordées par le préfet de département, après avis 
conforme de la Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité 
(CCDSA). 
 
Elles concernent des projets de mise aux normes en matière d’accessibilité qui ne peuvent 
respecter tout ou partie de la réglementation, dans tout ou partie d’un bâtiment, pour des 
motifs :  
 
IMPOSSIBILITE TECHNIQUE 

 Un problème de structure du bâtiment, 
 Une difficulté d’adaptation du bâtiment dans le cas d’un ERP implanté dans un 

immeuble collectif, 
 Une largeur ou une pente de trottoir devant l’ERP non conforme et non modifiable, 
 Une impossibilité d’implantation de rampe sur domaine public, … 

 
Exemples de justificatifs spécifiques à fournir : 

 Justification de l'opportunité de la dérogation par la présentation des 
diverses solutions techniques réglementaires rendues irréalisables par une 
impossibilité technique, 

 Plan ou rapport d'un maître d’œuvre ou d’un bureau de contrôle dans le cas 
de problèmes de modification ou de renforcement de la structure du 
bâtiment, 

 Dans le cas d'un syndicat de copropriétaires refusant à un maître d'ouvrage 
de réaliser certains travaux dans des locaux communs d'une copropriété, 
joindre une attestation motivée, 

 Avis du gestionnaire des voiries et espaces publics pour les demandes liées 
au domaine public. 

 
Exemple : 
 

1- L’accès à mon établissement s’effectue par des marches t le trottoir n’est pas 
suffisamment large pour mettre en œuvre une rampe amovible. 

 
Je fournis une photo de ma façade où l’on voit le trottoir, j’indique dans la notice la 

hauteur entre le seuil de mon établissement et le domaine public (hauteur cumulée des 
marches) et le largueur du trottoir. 
 

En cas d’impossibilité de mettre en œuvre une rampe amovible, une dérogation peut être 
accordée pour l’accès à l’établissement par des personnes en fauteuil roulant, mais d’autres 
aménagements peuvent être requis pour les autres formes de handicap (aide à la vigilance, 
main courante pour escalier, dispositif d’appel, etc.) 



 
 

 
2- Je ne peux pas créer un sanitaire accessible (murs porteurs, etc.) 

 
Je fournis un plan intérieur de l’établissement où sont repérés les murs porteurs. Le cas 

échéant je prends des photos montrant la difficulté rencontrée. 
 

Les cas fréquents rencontrés : sanitaire actuels desservis par un couloir de largeur 
insuffisante ou sanitaires ne pouvant être agrandis de part des contraintes structurelles 
(murs porteurs, …), ou sanitaire avec accès par des marches sans possibilité de mise en 
place d’une rampe adaptée. 
 
PROTECTION DU PATRIMOINE ARCHITECTURAL  

 Impossibilité liée à la protection d’un bâtiment inscrit ou classé ou dans un périmètre 
de protection de monument historique. 

 
Justificatif spécifique à fournir : 

 Avis de l'Architecte des Bâtiments de France motivant la demande de 
dérogation. 

 
DE DISPOSITION MANIFESTE ENTRE L’AMELIORATIONS APPORTEES ET LEURS 
COUTS, LEURS EFFETS SUR L’USAGE DU BATIMENT : 

 Réduction significative de l'espace dédié à l'activité de l'ERP, du fait de 
l'encombrement des aménagements requis et de l'impossibilité d'étendre la surface 
occupée, 

 Impact économique du coût des travaux tel qu'il pourrait entraîner le déménagement 
de l'activité, une réduction importante de celle-ci et de son intérêt économique, voire 
la fermeture de l'établissement, 

 La rupture de la chaîne de déplacement au sein de l'ERP rendant inutile les 
prescriptions techniques pour le handicap considéré. 

 
Exemples de justificatifs spécifiques à fournir : 

 Toutes pièces nécessaires à l'appréciation de la situation financière de 
l'établissement et l'impact des travaux à envisager pour une mise aux 
normes (rapport comptable avec le ratio de capacité de remboursement 
(existants + travaux) / le seuil de rentabilité de l'établissement) 

 
REFUS DE LA COPROPRIETE D’UN BATIMENT A USAGE PRINCIPAL D’HABITATION 
A REALISER LES TRAVAUX D’ACCESSIBILITE 

 PV de l'assemblée générale de la copropriété, courrier du syndic attestant le refus de 
la copropriété. 

 

 Attention cette dérogation ne s’applique pas au cas des établissements situés dans une 
copropriété, mais disposant d’un accès direct sur le domaine public. 

 


